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APPEL À MANIFESTATION D’INTÉRÊT 
FACILITÉ AFRICAINE DE SOUTIEN JURIDIQUE (ALSF)
Agents contractuels à long terme
Conseiller(ère) juridique 
La Facilité africaine de soutien juridique (ci-après désignée l’« ALSF » ou la « Facilité ») lance par la présente un appel à manifestation d’intérêt en vue de pourvoir le poste suivant : Agent contractuel à long terme — Conseiller(ère) juridique. Ce poste correspond à un niveau intermédiaire dans la grille de classification des emplois applicable au sein de la Division des opérations de l’ALSF. 
Informations générales sur l’ALSF
L’ALSF est une organisation internationale hébergée par la Banque africaine de développement, et dont le siège est situé à Abidjan, en Côte d’Ivoire. Les principaux objectifs poursuivis par l’ALSF sont les suivants : (i) fournir une assistance juridique aux gouvernements africains en matière de structuration et de négociation de transactions commerciales complexes dans les domaines des industries extractives, des ressources naturelles, de l’énergie, de la finance souveraine et du développement d’infrastructures sous forme de partenariats public-privé (ci-après dénommés les « Secteurs clés »)  ; (iii) renforcer les capacités des avocats et cadres des gouvernements africains dans les secteurs d’intervention de l’ALSF, et (iv) élaborer des outils de connaissance.
Le/la Conseiller(ère) juridique est affecté(e) à l’Unité des services de conseil de la Division des opérations. À ce titre, il/elle assiste les Responsables sectoriels, le Chef de l’Unité des services de conseil ainsi que la Responsable de la Division des opérations dans l’exécution des tâches suivantes : (i) la réalisation d’analyses juridiques et la fourniture de conseils juridiques ; (ii) la gestion et le suivi opérationnel de projets. Le/la Conseiller(ère) juridique contribue à l’identification des projets, coordonne et fournit une assistance juridique directe aux gouvernements bénéficiaires, et assure la coordination des conseillers juridiques externes mobilisés dans le cadre desdits projets. Il/elle peut être amené(e) à participer aux négociations d’accords de financement, à fournir un appui institutionnel le cas échéant, à superviser des conseillers juridiques plus junior, ainsi qu’à appuyer l’Unité chargée de la gestion des connaissances dans l’organisation de programmes de renforcement des capacités.
Objectifs et activités de la mission
Le rôle du titulaire du poste de Conseiller(ère) juridique comprend, sans toutefois s’y limiter, les responsabilités suivantes :
· Analyser les demandes d’assistance juridique formulées par les États et examiner, puis élaborer, des propositions de projets et des rapports à l’attention de la Responsable de la Division des opérations, du Directeur de la Facilité et du Conseil de gestion de l’ALSF.
· Conduire l’instruction juridique des opérations proposées et notamment la revue des documents contractuels et de projet dans les Secteurs clés (incluant des contrats d’achat d’électricité, des contrats de concession, des accords de joint-venture, des conventions de gestion, accords de soutien gouvernemental, etc.).
· Participer au processus de recrutement et à la gestion des conseillers juridiques externes, notamment par la négociation de modalités d’honoraires efficientes, le suivi de l’exécution des prestations, ainsi que la gestion des relations avec les gouvernements.
· Effectuer une prospection active et identifier un portefeuille de projets compatibles avec le mandat de l’ALSF.
· Contribuer à la réalisation d’analyses préliminaires des cadres juridiques et institutionnels ainsi que de la documentation relative aux projets, dans le but d’identifier les lacunes existantes et les domaines nécessitant une intervention juridique, en particulier en ce qui concerne l’appui à la négociation de transactions commerciales complexes dans les Secteurs clés relevant du mandat de l’ALSF (énergie, industries extractives et ressources naturelles, infrastructures sous forme de PPP, finance publique).
· Participer au développement des services de conseil juridique de l’ALSF consistant à fournir aux gouvernements des recommandations et avis juridiques additionnels, à examiner les cadres institutionnels et réglementaires existants, et à mettre en œuvre des plans d’action et stratégies ciblés. Cette assistance peut être fournie en réponse à des demandes officielles urgentes formulées par les gouvernements ou en fonction des besoins identifiés au cours de l’exécution des projets de l’ALSF.
· Rédiger et négocier des accords de financement, ainsi que tout autre document juridique requis, le cas échéant.
· Rédiger et préparer divers documents, y compris des lettres de correspondance, protocoles d’accord, documents de synthèse, notes conceptuelles, rapports, ainsi que toute autre documentation pertinente entre l’ALSF, les gouvernements et les parties prenantes concernées.
· Contribuer à la révision et à la rédaction d’accords contractuels et autres documents juridiques en lien avec le mandat de l’ALSF, notamment ceux relatifs aux Secteurs clés. 
· Soutenir le développement, la coordination et la mise en œuvre — dans le cadre de l’appui à l’Unité de gestion des connaissances et conformément à la stratégie de renforcement des capacités de l’ALSF — d’outils de gestion des connaissances et de programmes de renforcement des capacités à l’intention des fonctionnaires, des juristes du secteur privé et des autres parties prenantes concernées. Le cas échéant, ces initiatives seront menées en collaboration avec des partenaires institutionnels et le secteur privé, en vue d’améliorer la compréhension et les compétences des bénéficiaires dans les domaines susmentionnés, en tirant parti des enseignements issus des précédentes interventions de l’ALSF.
· Assurer une communication et une concertation régulières avec les hauts responsables gouvernementaux dans le cadre des interventions de l’ALSF.
· Fournir des conseils stratégiques à ces hauts responsables dans le contexte de négociations de transactions commerciales complexes.
· Contribuer à la collecte et à la consolidation de précédents et de bonnes pratiques en matière de négociation de transactions commerciales complexes.
· Assurer la coordination avec les partenaires techniques et financiers, les co financiers, et promouvoir la coopération avec les autres partenaires de développement.
· Participer à la rédaction de documents d’orientation portant sur les questions opérationnelles afférentes à la mission de l’ALSF.
· Assurer l’encadrement et le développement professionnel des membres de l’équipe moins expérimentés.
· Veiller à ce que, le cas échéant, les documents destinés au Conseil de gestion et au Conseil de gouvernance soient traduits avec rigueur dans les langues officielles de la Facilité, dans les délais requis.
· Représenter l’ALSF lors de conférences internationales de haut niveau, de panels, de groupes de réflexion ou de groupes de travail thématiques.
· Exécuter toute autre tâche ponctuelle qui pourrait lui être confiée par la Responsable de la Division des opérations ou le Directeur de la Facilité.
Compétences
Les compétences requises pour ce poste englobent tant les connaissances techniques que les aptitudes interpersonnelles :
· Savoir (connaissances) : Disposer de compétences techniques avérées et d’une expérience professionnelle confirmée en droit international privé, en financement de projets, en arbitrage international et/ou en matière de contrats commerciaux, ainsi que dans au moins un (1) des Secteurs clés couverts par le portefeuille de projets de l’ALSF (énergie, ressources extractives et naturelles, partenariats public-privé dans le domaine des infrastructures, ou finances publiques). Une expertise technique spécifique et une expérience démontrée dans le secteur de l’énergie constitueront un avantage notable.
· Savoir-faire (compétences techniques) : Justifier d’une expérience et d’une compréhension juridique approfondies dans au moins un (1) des Secteurs clés pertinents pour le portefeuille de projets de l’ALSF ; une expérience confirmée dans le domaine de l’énergie sera considérée comme un atout.
· Faire preuve de compétences solides dans la préparation et la négociation de documents juridiques complexes, notamment de mémoires, d’avis juridiques, d’accords de transactions commerciales et d’actes connexes, ainsi que de compétences démontrées en matière de coordination efficace.
· Maîtrise des outils Microsoft Office ; la connaissance des logiciels de gestion de projets en mode infonuagique (cloud-based) est souhaitée.
· Compétences non techniques (savoir-être, comportements, attitudes) : Capacité avérée à travailler sous pression dans un environnement multiculturel, à gérer simultanément plusieurs tâches et à respecter les délais. Excellentes compétences en matière de communication, de travail en équipe, de relations interpersonnelles, de rédaction et d’analyse.
· Compétences linguistiques : Aptitude à communiquer et à rédiger avec aisance en anglais et/ou en français, avec une bonne maîtrise pratique de l’autre langue.
Qualifications et expérience requises 
· Diplôme requis : Être titulaire d’un diplôme de niveau Master (ou équivalent) en droit ou dans un domaine connexe ; ou à défaut, d’un diplôme de niveau Licence en droit complété par un ensemble pertinent de qualifications académiques équivalentes, tel qu’un Juris Doctor (JD). 
· Certification professionnelle requise : Être admis au barreau d’un pays membre de la Banque africaine de développement, ou être titulaire d’un diplôme donnant droit d’exercer la profession d’avocat dans ce pays.
· Expérience professionnelle requise (y compris stage postuniversitaire) : Justifier d’un minimum de cinq (5) années d’expérience professionnelle pertinente, de préférence au sein d’un cabinet d’avocats international de renom et/ou d’une institution financière internationale.
Conditions particulières
· Être ressortissant d’un pays membre de la Banque africaine de développement.
· Le poste requiert une disponibilité pour des déplacements fréquents ainsi qu’un engagement soutenu auprès de parties prenantes internationales.
· Faire preuve d’un haut niveau d’intégrité, de valeurs éthiques, de discrétion et de respect de la confidentialité.
Administration/Rapports hiérarchiques 
Le/la Conseiller(ère) juridique relèvera du Responsable du secteur de l’énergie, du Conseiller juridique en chef et Responsable de l’unité de services de conseil, et travaillera en étroite collaboration avec les parties prenantes internes et externes.
Durée de la mission
La mission aura une durée de douze (12) mois, avec une prise de fonction dès la finalisation du processus de recrutement. 
Lieu d’affectation
Le/la titulaire du poste sera basé(e) soit au bureau de l’ALSF à Abidjan, en Côte d’Ivoire, soit à celui de Pretoria, en Afrique du Sud.
Rémunération 
Le/la contractuel(le) percevra une rémunération mensuelle forfaitaire couvrant les honoraires, les frais de subsistance et les frais accessoires, pour la durée de la mission. Le montant sera déterminé en fonction du nombre d’années d’expérience professionnelle pertinente. L’ALSF prendra en charge les frais de déplacement professionnel et de missions sur le terrain, le cas échéant, conformément aux règles applicables de la Banque africaine de développement.
Comment postuler
La Facilité africaine de soutien juridique invite les personnes intéressées à manifester leur intérêt pour les services décrits ci-dessus. Les candidats devront fournir des informations détaillées sur leurs qualifications académiques et leur expérience professionnelle, attestant de leur aptitude à exécuter ladite mission (notamment par la mention de prestations similaires ou d’expériences dans des missions comparables), ainsi qu’exposer clairement les motifs de leur intérêt pour cette mission et leur volonté de rejoindre l’ALSF.
Les manifestations d’intérêt doivent être transmises par courrier électronique à l’adresse : m.vallee@afdb.org, avec copie à alsf@afdb.org, au plus tard le 2 mai 2025 à 17 h (GMT). L’objet du courriel devra mentionner explicitement : Agent contractuel de l’ALSF — Conseiller(ère) juridique. Les candidatures non retenues seront conservées dans la base de données de l’ALSF pendant une période de douze (12) mois.
Toute question ou demande de clarification peut être adressée à m.vallee@afdb.org, avec copie à alsf@afdb.org, au plus tard le 25 avril 2025 à 17 h (GMT). Seuls les candidats présélectionnés seront contactés.
Documents obligatoires : Veuillez joindre : (i) un Curriculum Vitae en utilisant impérativement le modèle figurant à l’annexe 1 du présent document ; (ii) une lettre de motivation exprimant clairement votre intérêt à rejoindre l’ALSF. Il est possible d’ajouter tout autre document jugé pertinent, bien que ceux-ci ne soient pas requis à cette étape du processus. La soumission de documents complémentaires ne confère aucun avantage particulier. 
Toute candidature transmise sans lettre de motivation ou non conforme au modèle de CV requis sera automatiquement rejetée par l’ALSF.


ANNEXE I :
MODÈLE DE CURRICULUM VITAE (CV)
Titre de la mission : Agent contractuel — Conseiller(ère) juridique de niveau intermédiaire 
Département : ALSF
Nom de famille : 						Prénom :
Date de naissance : 					Nationalité :
Adresse :							Pays :
Téléphone :							Courriel :
	L’un des membres de votre famille (conjoint/partenaire, père/mère, frère/sœur, fils/fille, etc.) est-il actuellement employé par la Banque africaine de développement ?
	Oui |_| Non |_| 
Si vous répondez par « Oui », alors les données ci-après doivent être fournies

	Nom
	Lien
	Unité organisationnelle
	Lieu d’affectation

	
	
	
	

	
	
	
	



	Niveau de langue
	Lu
	Écrit
	Parlé

	Anglais
	|_| Assez bien
|_| Bien
|_| Excellent
	|_| Assez bien
|_| Bien
|_| Excellent
	|_| Assez bien
|_| Bien
|_| Excellent

	Français
	|_| Assez bien
|_| Bien
|_| Excellent
	|_| Assez bien
|_| Bien
|_| Excellent
	|_| Assez bien
|_| Bien
|_| Excellent

	Autre (préciser) 
	|_| Assez bien
|_| Bien
|_| Excellent
	|_| Assez bien
|_| Bien
|_| Excellent
	|_| Assez bien
|_| Bien
|_| Excellent


Qualifications clés :
[Veuillez indiquer : (i) les coordonnées du ou des barreaux auprès desquels vous êtes autorisé(e) à exercer ; (ii) le nombre total d’années d’expérience professionnelle pertinente ; (iii) un résumé de votre formation et de votre parcours professionnel, en insistant sur les éléments les plus pertinents par rapport à la mission proposée ; (iv) les principales fonctions et responsabilités que vous avez exercées. La réponse ne doit pas excéder une demi-page.]
Formation académique (niveau universitaire et supérieur uniquement) :
	Nom de l’université — Ville — Pays 
	Période 
	 Diplôme obtenu
	Domaine principal/Spécialisation 


	
	
	De
	À
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


Formation professionnelle :
	Nom de l’établissement de formation — Ville — Pays 
	Type de formation

	Période 
	Certificats ou diplômes obtenus

	
	
	De
	À
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


Expérience professionnelle :
[Veuillez commencer par votre emploi le plus récent. Pour chaque poste occupé depuis l’obtention de votre diplôme de master, veuillez indiquer les éléments suivants :
· Dates de début et de fin (ou « en cours » pour le poste actuellement occupé)
· Le nom de l’employeur
· Secteur d’activité de l’employeur
· Intitulé du poste
· Lieu d’exercice
· Brève description (trois lignes maximum) des responsabilités exercées et principales réalisations.]
Référence :
[Veuillez indiquer le nom et l’adresse de trois personnes n’ayant aucun lien de parenté avec vous et qui en savent sur vous et vos titres.]
Je certifie par la présente que toutes les informations fournies ci-dessus sont, à ma connaissance, exactes, complètes et véridiques. Je reconnais qu’une déclaration inexacte ou une omission essentielle dans une déclaration personnelle ou un autre document requis par la Facilité africaine de soutien juridique et/ou la Banque africaine de développement pourrait entraîner le rejet de ma candidature, la résiliation de mon contrat ou toute autre sanction administrative de la part de la Banque. Je comprends que la Facilité africaine de soutien juridique et/ou la Banque africaine de développement sont habilitées à vérifier l’exactitude de toutes les déclarations figurant dans la présente candidature.
Date : ____________
Signature : 		 
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